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En bref 

•	L’IASB propose d’apporter des modifications à IAS 1 qui, si elles sont 
adoptées, auront les effets suivants :

–– harmoniser les dispositions des paragraphes 69(d) et 73 d’IAS 1;

–– clarifier le fait que la répartition des passifs en courants et non courants doit 
être fonction des droits qui existent à la fin de la période de présentation de 
l’information financière;

–– établir clairement le lien entre le règlement d’un passif et la sortie de 
ressources de l’entité, et expliquer que le « règlement » d’un passif aux fins du 
classement peut être réalisé selon différentes formes, par exemple : éléments 
de trésorerie, autres actifs, services et, dans certains cas, instruments de 
capitaux propres; 

–– présenter différemment les exigences d’IAS 1 relatives au classement des 
passifs en passifs courants et passifs non courants, de façon à regrouper les 
exemples similaires.

•	L’IASB n’a pas avancé de date d’entrée en vigueur pour les modifications 
proposées. Toutefois, il propose de permettre l’adoption par anticipation.

•	La date limite de réception des commentaires est le 10 juin 2015.

Ce numéro du bulletin Pleins feux sur les IFRS présente les modifications proposées 
d’IAS 1, Présentation des états financiers, contenues dans le récent exposé-sondage 
ES/2015/1 sur le classement des passifs (projet de modification d’IAS 1) (l’exposé-
sondage), qui a été publié aux fins de commentaires en février 2015.

Pourquoi propose-t-on des modifications?
Les modifications proposées dans l’exposé-sondage découlent d’une demande reçue 
par l’IASB visant à clarifier les critères de classement d’un passif en tant que courant 
ou non courant.

La question était de savoir si les dispositions sur le classement contenues dans 
le paragraphe 69 d’IAS 1 étaient cohérentes avec les circonstances décrites au 
paragraphe 73.

Les répondants se sont interrogés sur la question de savoir comment le « droit 
inconditionnel de différer le règlement du passif » évoqué au paragraphe 69(d) 
pouvait être compatible avec le libellé « s’il est loisible de refinancer ou de renouveler 
une obligation » du paragraphe 73, puisqu’il s’agit de deux méthodes de classement 
d’un passif comme non courant. En effet, le droit inconditionnel de différer le 
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règlement est considéré comme un obstacle beaucoup plus important que le fait d’avoir la possibilité de le faire.

Quand les modifications proposées entreraient-elles en vigueur?
L’IASB n’a pas avancé de date d’entrée en vigueur pour les modifications proposées. Il envisage toutefois de 
permettre leur adoption par anticipation si elles sont adoptées.

Les modifications proposées, si elles sont finalisées, devraient être appliquées de manière rétrospective. 

La période de commentaires sur l’exposé-sondage prend fin le 10 juin 2015.

Quelles sont les modifications proposées dans l’exposé-sondage?
L’IASB propose les modifications suivantes : i) supprimer le terme « inconditionnel » du paragraphe 69(d) d’IAS 
1; « droit inconditionnel » serait donc remplacé par « droit »; ii) remplacer l’expression « s’il est loisible » dans le 
paragraphe 73 d’IAS 1 par « droit » afin de l’harmoniser avec les dispositions du paragraphe 69(d). L’IASB explique 
que les droits de différer le règlement sont rarement inconditionnels puisqu’ils dépendent souvent du respect de 
clauses restrictives dans des périodes futures.

L’IASB explique, dans son projet de Base des conclusions, que lorsqu’un droit est assujetti à une condition, 
une entité doit évaluer si elle respecte cette condition à la fin de la période de présentation de l’information 
financière pour déterminer si le droit doit influer sur le classement. Les droits accordés après la fin de la période de 
présentation de l’information financière ne doivent pas influer sur le classement.

L’IASB propose donc de rendre explicite, dans les paragraphes 69(d) et 73 d’IAS 1, que seuls les droits qui existent à 
la fin de la période de présentation de l’information financière doivent influer sur le classement d’un passif.

Observation
L’IASB a décidé de ne pas inclure dans les modifications une disposition exigeant expressément qu’un emprunt 
renouvelé doit être consenti par le même prêteur, comme il était proposé dans l’exposé-sondage Améliorations 
annuelles des IFRS : Cycle 2010-2012. L’IASB propose plutôt de préciser que le classement des passifs doit être 
fondé sur les droits existants à la fin de la période de présentation de l’information financière de renouveler une 
obligation en vertu d’une facilité de prêt existante directement liée à l’emprunt classé.

On explique également dans les modifications le lien entre le règlement d’un passif et la sortie de ressources de 
l’entité, ceci en précisant au paragraphe 69 d’IAS 1 que par « règlement » on entend le « transfert à l’autre partie 
d’éléments de trésorerie, d’instruments de capitaux propres, d’autres actifs ou de services »; 

L’IASB propose aussi de regrouper les exemples similaires dans les indications fournies dans la norme afin d’établir 
une distinction claire entre les circonstances qui affectent les droits qui existent à la date de présentation de 
l’information financière et les circonstances qui n’ont aucune incidence. 

Observation
L’IASB s’est également penché sur la question de savoir si les événements postérieurs à la période 
de présentation de l’information financière, par exemple le non-respect d’une clause restrictive ou le 
remboursement anticipé par une entité, doivent affecter le classement d’un passif. Toutefois, l’IASB a décidé de 
ne pas proposer de modifications aux dispositions sur l’effet des événements postérieurs à la date de clôture 
pour les deux raisons suivantes : i) des préoccupations ont été soulevées comme quoi cela mettrait trop l’accent 
sur les intentions et les attentes de la direction; ii) une proposition de la sorte pourrait constituer une exception 
à IAS 10, Événements postérieurs à la date de clôture.
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